
Une fiscalité juste 
au service d’un budget efficace

 LES ARGUMENTAIRES 
DU GROUPE 

SOCIALISTE ET RÉPUBLICAIN 
DU SÉNAT

es fondements de notre      
     démocratie ont consacré  
dans la Déclaration des Droits 
de l’Homme et du Citoyen de 
1789 la nécessité d’une contri-
bution publique, d’un impôt 
que chacun paierait pour l’inté-
rêt de la communauté.

Cette dernière a établi les prin-
cipes essentiels qui régissent 
encore aujourd’hui les impôts 
dans notre pays, notamment 
l’égalité devant l’impôt selon 
les facultés de chacun. C’est 
bien cette égalité, qu’on ap-
pelle aujourd’hui la « justice fis-
cale », qui a permis et permet 
encore d’assurer le consente-
ment à l’impôt des Français. 
C’est aussi la rupture de cette 
justice fiscale qui a pu dans 
notre Histoire engendrer des 
mouvements sociaux, voire de 
véritables révoltes.

Consentir à l’impôt c’est don-
ner les moyens à l’Etat et aux 
collectivités territoriales de faire 
fonctionner nos services pu-
blics, c’est permettre la protec-
tion des citoyennes et citoyens, 
c’est organiser la solidarité na-

tionale indispensable pour la 
cohésion nationale. Consentir 
à l’impôt est nécessaire pour le 
vivre ensemble : il s’agit incon-
testablement du premier acte 
civique accompli par le contri-
buable. C’est pour cela que les 
Socialistes n’ont jamais fait du 
taux de prélèvement obligatoire 
un indicateur suffisant pour jau-
ger d’une politique conduite. 

En effet, les inégalités so-
ciales et économiques ten-
dent aujourd’hui, après plu-
sieurs années de résorption, 
à répartir à la hausse, ce qui 
affaiblit un pacte républicain 
souvent remis en question 
en générant des distorsions 
de traitement remettant en 
cause la justice fiscale à cer-
tains égards. 

Il appartient aux pouvoirs pu-
blics et à l’ensemble des forma-
tions politiques soucieuses du 
caractère républicain et démo-
cratique de notre modèle poli-
tique de trouver des réponses 
à ces nouveaux défis aux 
conséquences politiques mais 
aussi sociales dramatiques et 

insoutenables à moyen-terme. 
Notre conviction, c’est que la 
redistribution doit plus que ja-
mais être d’actualité. C’est en 
ce sens que qu’il est possible 
de formuler des propositions 
entrant dans une logique d’en-
semble forte : réformer la fis-
calité et repenser la gestion 
budgétaire de l’Etat pour da-
vantage de justice sociale et 
fiscale et une redistribution 
plus adéquate. 

Poser la question de la fiscalité 
aujourd’hui revient à manipuler 
des outils très divers agissant 
sur des champs de politiques 
publiques très différents. C’est 
d’ailleurs le problème ren-
contré actuellement par les 
pouvoirs publics. A force de 
rajouter, année après année, 
des bouts d’exceptions, des 
modifications sectorielles, ou 
des règles nouvelles, la lisibilité 
et la cohérence d’ensemble de 
la fiscalité française sont large-
ment remises en cause. C’est 
d’ailleurs là également un des 
éléments générateurs du sen-
timent d’injustice fiscale large-
ment vécu par les Français. 
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Une fiscalité des revenus et du patrimoine plus simple 
et plus progressive à rechercher
Il convient dès lors de simpli-
fier et de rendre plus progressif 
la fiscalité française. La fiscali-
té des revenus des personnes 
doit ainsi être plus progressive. 
L’augmentation de tranches 
de l’imposition sur le revenu 
permettrait d’atteindre cet ob-
jectif. Notre groupe l’a propo-
sé. De la même manière, sur la 
fiscalité du patrimoine, le réta-
blissement d’une imposition 
sur le capital, en lieu et place 
de l’« ISF », tel que proposé par 
les Sénateurs socialistes, per-
mettrait, au-delà de son seul as-
pect symbolique, de rétablir une 
équité de traitement fiscal entre 
les contribuables largement mise 

à mal par l’IFI et par la flat tax, 
aboutissant à une imposition 
des seuls biens immobiliers au 
détriment de la classe moyenne 
notamment et au bénéfice des 
ultras-riches. 
Dans la même logique, une ré-
forme complète des droits 
de succession est nécessaire 
pour gommer les inégalités de 
traitement, rétablir la progres-
sivité d’un dispositif qui n’a 
plus de progressif que l’ap-
parence et enfin favoriser les 
transmissions intergénération-
nelles. C’est tout l’objet de la 
proposition de loi présentée 
par les Sénateurs socialistes.  
Un système plus linéaire et plus 

juste permettrait là encore de 
rétablir l’équité de traitement 
entre les citoyens sans que ces 
derniers n’aient en moyenne à 
payer davantage. L’enjeu de ces 
réformes n’est pas de générer 
des recettes supplémentaires 
pour l’Etat mais simplement, par 
de rétablit le caractère progres-
sif de notre système fiscal et de 
renforcer une justice fiscale mise 
à mal par le Président des très 
riches. A l’opposé, notre groupe 
agit pour renforcer le pouvoir 
d’achat de nos concitoyens : ré-
forme de l’assurance-emprun- 
teur, encadrement des frais  
bancaires pour les ménages 
les plus modestes, mise en 

place de plafond 
sur les produits de 
première nécessité 
dans le cadre de la 
récente crise sani-
taire, nous considé-
rons qu’une société 
plus juste doit pro-
téger davantage les 
plus fragiles. 

Une fiscalité des entreprises davantage axée 
sur leur responsabilité sociale
De la même manière en ce qui 
concerne l’imposition des entre-
prises, continuer de fonctionner 
avec un impôt sur les sociétés 
unique apparait aberrant au-
jourd’hui du fait de la différence 
ces entreprises existants en 
France. Ainsi, la définition d’un 
mode de taxation là aussi pro-
gressive, intégrant à la fois la 
rentabilité des entreprises, leur 
taille mais aussi leur impact 
social et environnemental, 
pourrait être utilement défini, 
comme cela a été proposé par 
les groupes parlementaires so-
cialistes. De la même manière, 

il est possible d’avancer sur la 
taxation des géants du numé-
rique, les fameux « GAFAM », 
dont l’activité génère des modi-
fications du tissu économique et 
social majeur à l’échelle plané-
taire. Il conviendra en ce sens 
d’avancer, à l’échelle internatio-
nale, pour définir une taxation 
des GAFAM et autres sociétés 
multinationales cohérente avec 
la taxation des entreprises tradi-
tionnelles existante aujourd’hui 
et qui ne soit pas source d’une 
concurrence déloyale. Pour ce-
la, nous ne pourrons pas faire 
l’économie d’une définition ju-

ridique de l’établissement éco-
nomique stable, sur lequel le 
gouvernement actuel refuse de 
s’engager malgré des propo-
sitions des groupes parlemen-
taires socialistes. Sans cela, les 
comportements d’optimisation 
fiscale internationale ne pourront 
être stoppés. Enfin, pour éviter 
de tels comportements des mul-
tinationales, la taxe sur les tran-
sactions financières doit être 
renforcée, tout comme la taxa-
tion de la distribution des divi-
dendes. Le groupe socialiste 
du Sénat continuera de porter 
ces combats. 

La mise en œuvre d’une telle imposition de solidarité sur le capital permettrait de  
taxer équitablement ce dernier en corrigeant les biais constatés dans le calcul et le  
recouvrement de l’ISF. Cela permettrait également d’intégrer des incitations fiscales 
permettant d’une part de favoriser l’investissement productif et de décourager 
les thésaurisations de richesse ne bénéficiant pas à l’économie de notre pays.



Une fiscalité environnementale incitative intégrant 
les coûts induits des activités
Cela pose enfin la problématique, 
fondamentale au 21ème siècle, de 
la fiscalité dite environnementale. 

Si l’objet premier de la fiscalité 
est de dégager des ressources 
pour financer l’Etat, les collectivi-
tés, la sécurité sociale aet de ma-
nière globale les services publics 
mis à la disposition de nos conci-
toyens, elle peut aussi jouer un 
rôle incitatif majeur. En matière 
environnementale, notre société 

a indubitablement aujourd’hui 
besoin de la mise en place d’une 
telle orientation. 

Si certaines activités polluan- 
tes substituables doivent faire 
l’objet de taxations spécifiques 
(l’utilisation déraisonnable de 
produits phytosanitaires ou en-
core les services de livraison 
à domicile de biens pour ne 
prendre que deux exemples por-
tés par les Sénateurs socialises), 

c’est l’intégralité du système fis-
cal qui pourrait intégrer des inci-
tations environnementales. Ainsi, 
à titre d’exemple, les particuliers 
déclarant leurs frais réels au titre 
de l’impôt sur le revenu peuvent 
déduire leurs frais de dépla-
cement en voiture mais pas un 
éventuel abonnement au train, 
mode de transport pourtant bien 
moins polluant. Là également, 
nous avons fait des propositions 
concrètes. 

Les « niches » fiscales : des pratiques à diminuer drastiquement 
pour renforcer les moyens d’agir de la puissance publique

En matière de fiscalité, une ré-
flexion d’ampleur sur les dé-
penses fiscales, les « niches » 
doit être également engagée 
avec fermeté. Il ne saurait s’agir 
d’augmenter le niveau global 
des prélèvements obligatoires 
mais d’admettre que, là où il 
existe des niches fiscales, il 
existe nécessairement la créa-
tion d’une inégalité de traitement 
entre les contribuables et la ré-
duction des ressources budgé-
taires de l’Etat. Si certaines de 
ces inégalités découlent de la 
volonté des pouvoirs publics 
de mettre en place des incita-

tions utiles à la société, il est ab-
surde d’affirmer que les près de 
500 niches existants à ce jour 
rentrent dans cette catégorie. 
Lutter contre les niches fiscales, 
c’est ainsi renforcer l’égalité de 
traitement des citoyens et des 
entreprises devant l’impôt et l’ef-
ficacité de la gestion publique.  

Ainsi, nous proposons qu’une 
niche fiscale qui n’a pas été 
évaluée durant trois ans et 
dont les effets positifs n’ont 
pas fait l’objet d’une démons-
tration claire soit automati-
quement supprimée.

Dans le passé, les gouverne-
ments socialistes, comme les 
autres, n’ont sans doute pas 
engagé des réformes structu-
relles en matière fiscale au profit 
d’ajustements minimes qui ont 
au final contribué à déséquili-
brer l’essence même d’un sys-
tème fiscal au détriment de sa 
lisibilité et de sa progressivité. 
Aujourd’hui, après des décen-
nies de telles pratiques, la fisca-
lité doit faire l’objet de remises 
à plat conséquentes et cohé-
rentes afin de renouer avec la 
justice fiscale et sociale. 

Une gestion budgétaire plus performante

Au-delà des questions de fiscali-
té, il est souhaitable d’aller vers 
un acte 2 de la LOLF. Il n’est 
pas normal que l’Etat recon-
duise des dépenses dont l’éva-
luation est au mieux lacunaire et 
au pire inexistante. Il convien-
drait de mettre en place une 
règle générale de suppression 

des mesures non évaluées au 
bout de cinq années, avec un 
pouvoir décisionnel renforcé 
du Parlement et de la Cour des 
comptes en la matière, afin de 
contraindre l’Etat à conduire de 
telles évaluations. Il ne saurait 
s’agir de contester sur un plan 
administratif les orientations po-

litiques mises en œuvre par les 
majorités parlementaires mais 
de veiller à ce que les mesures 
prises fassent l’objet d’une véri-
table évaluation de leurs impacts 
concrets, afin de renforcer la 
transparence et l’efficacité des 
politiques publiques conduites.
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Enfin en matière budgétaire et 
dans un contexte ou un nombre 
croissant de collectivités ter-
ritoriales montrent l’exemple, 
comme par exemple le fait entre 

autres la mairie de Paris, la sanc-
tuarisation d’une partie du bud-
get d’investissement de l’Etat au 
profit d’une démarche participa-
tive permettrait sans nul doute 

d’associer les citoyens plus acti-
vement et de lutter contre l’éloi-
gnement entre les pouvoirs pu-
blics et la population. 

La mise en place d’une perspective participative 
en matière budgétaire

En matière de dette et de dé-
ficit, la crise sanitaire actuelle 
a fait voler en éclat toutes nos 
certitudes. Si le recours à l’en-
dettement, dans une perspective 
keynésienne, est un outil contra-
cyclique de premier plan dont 
l’efficacité n’est plus à démon-
trer, cela doit aujourd’hui encore 
plus qu’hier s’accompagner de 
garanties pour la solvabilité de 
l’Etat. En effet, la remontée des 
taux d’intérêts d’un point d’autant 
plus cher à l’Etat que le niveau 
d’endettement est aujourd’hui 
élevé. Ainsi, la limitation du re-
cours au déficit à des opérations 
d’investissement permettrait 
d’utiliser le levier budgétaire ef-
ficacement sans générer d’effets 
induits trop lourds à supporter 
dans l’hypothèse d’un retourne-
ment de conjoncture aux effets 
très lourds du fait du poids actuel 
de la dette. C’est d’ailleurs dans 
cette perspective que le Groupe 
Socialiste et Républicain du 

Sénat considère qu’il est ur-
gent d’augmenter le niveau de 
taxation des plus aisés (le pre-
mier centile) afin de limiter cet 
endettement tout en garantissant 
une participation de tous à l’effort 
financier nécessaire. Nous avons 
mis sur la table depuis le début 
du confinement de nombreuses 
propositions en ce sens. 
A terme, il faudra s’interroger sur 
l’intégration de la logique de la 
règle d’or aux finances publiques 
d’Etat. Le paiement de la dette 
demeure aujourd’hui la deu-
xième dépense de l’Etat au détri-
ment des services publics et des 
politiques publiques conduites 
au service de l’intérêt général. 
A partir de 2021, il redeviendra 
sans conteste le premier poste 
budgétaire. Tendre vers une 
interdiction du déficit sur les 
opérations de fonctionnement 
de l’Etat permettrait clairement 
de retrouver une situation bud-
gétaire plus favorable et plus 

dynamique, sans pour autant 
limiter la capacité de l’Etat à 
préparer l’avenir par des inves-
tissements productifs. Le dé-
bat sur la contrainte européenne 
des 3 et 60% est à cet égard une 
facilité intellectuelle coupable : 
le problème n’est pas tant que 
la règle soit européenne que ce 
que l’accumulation de la dette 
coûte à l’Etat et par extension 
aux Français. 

Dans l’attente, nous nous oppo-
sons à la fragilisation opérée 
par le gouvernement du bud-
get social et des ressources 
des collectivités. Nous nous 
opposons aux moindres com-
pensation régulièrement mises 
en œuvre depuis le début du 
quinquennat et qui ont largement 
progressé à la suite de la crise 
des « gilets jaunes » puis de la 
crise sanitaire. Les Sénateurs so-
cialistes continueront à le faire.

La problématique de la gestion de la dette




